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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le 13 février 2019, le Parlement européen a donné son approbation à la conclusion de l’accord de libre-échange (ci-après l’«accord») entre l’Union européenne et la République de Singapour (ci-après «Singapour»). En parallèle, il a adopté une résolution non législative énonçant sa position sur l’accord et ses attentes concernant la mise en œuvre de celui-ci.
Bien que, dans sa résolution, le Parlement européen demande l’entrée en vigueur dans les meilleurs délais de l’accord et déplore le retard pris dans le processus de ratification dû à la demande d’avis adressée à la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) concernant la compétence, il se félicite de la clarté apportée par l’avis 2/15 et estime qu’il a renforcé le rôle du Parlement européen en matière d’élaboration des politiques commerciales et d’investissement.
La résolution du Parlement européen souligne l’importance économique de l’accord, considérant que Singapour est le premier partenaire commercial et d’investissement de l’Union en Asie du Sud-Est. Elle souligne également l’importance stratégique de l’accord qui, en tant que premier accord commercial bilatéral avec un pays de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), constitue un premier tremplin vers un futur accord entre les deux ensembles régionaux ainsi qu’une référence pour les accords bilatéraux que l’Union négocie actuellement avec d’autres pays de l’ASEAN.
La résolution salue le fait que l’accord éliminera pratiquement tous les droits de douane, supprimera certaines mesures susceptibles de constituer des obstacles aux échanges, permettra aux entreprises de l’Union d’avoir un meilleur accès à plusieurs secteurs de services à Singapour et aux marchés publics de Singapour, et renforcera la protection de la propriété intellectuelle (y compris des indications géographiques). La résolution salue en outre le niveau des engagements relatifs au commerce et au développement durable figurant dans l’accord.
Dans sa résolution, le Parlement européen appelle la Commission et Singapour à prendre des mesures sur certaines questions.
Concernant la protection des indications géographiques de l’Union à Singapour, la résolution:
· invite les autorités de Singapour à établir rapidement le registre et à entamer les travaux sur la procédure d’enregistrement; et
· incite la Commission à continuer à travailler en étroite collaboration avec les autorités de Singapour afin de veiller à ce que le plus grand nombre possible d’indications géographiques de l’Union soient protégées conformément aux conditions de protection prévues dans l’accord, sans exceptions ni restrictions.
Concernant le chapitre sur le commerce et le développement durable, la résolution:
· demande à l’Union et à Singapour de prendre toutes les mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de développement durable;
· invite Singapour à renforcer le dialogue avec l’organisation internationale du travail (OIT), afin d’atteindre un alignement complet avec le contenu des conventions de cette dernière et, à terme, de procéder à la ratification de toutes les conventions fondamentales de l’OIT suivant un calendrier raisonnable;
· demande la mise en place rapide, après l’entrée en vigueur de l’accord, de groupes consultatifs nationaux au sein desquels la société civile sera représentée de manière équilibrée; demande à la Commission d’allouer des fonds supplémentaires à ces mécanismes pour qu’ils puissent fonctionner efficacement et d’apporter son soutien à la participation constructive de la société civile; et
· demande à la Commission de faire bon usage de la clause de révision générale de l’accord dès que possible afin de renforcer l’applicabilité des dispositions en matière de travail et d’environnement, y compris, parmi les différentes méthodes d’application, la possibilité d’envisager un mécanisme fondé sur des sanctions en dernier recours.
En outre, la résolution encourage les parties à faire pleinement usage des dispositions sur la coopération en matière de bien-être animal et à créer, dès que possible après l’entrée en vigueur de l’accord, un groupe de travail commun pour adopter un plan d’action sur les secteurs correspondants, comme le bien-être des poissons d’aquaculture.
Enfin, la résolution invite plus généralement la Commission et les États membres à engager résolument le dialogue avec d’autres partenaires mondiaux en vue de poursuivre un programme mondial ambitieux de commerce équitable et ouvert, en se fondant sur les enseignements de l’accord avec Singapour. En outre, elle souligne que l’accord reconnaît le droit des États membres, à tous les niveaux, de définir et de fournir des services publics et qu’il n’empêche pas les gouvernements de ramener tout service privatisé dans le secteur public. Elle souligne également que l’accord protège le droit de l’Union de maintenir et d’appliquer ses propres normes à tous les biens et services vendus dans l’Union, fait remarquer que les normes de l’Union ne devraient jamais être considérées comme des obstacles au commerce et met l’accent sur le fait qu’il importe de promouvoir ces normes au niveau mondial.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’approbation par le Parlement européen de la conclusion de l’accord de libre-échange UE-Singapour.
En ce qui concerne les indications géographiques (paragraphe 11), la Commission tient à rappeler que, avant que l’accord ne puisse entrer en vigueur, une liste d’indications géographiques de l’Union devra être protégée à Singapour. Les autorités de Singapour établiront bientôt un registre pour la protection des indications géographiques, qui permettra aux parties européennes intéressées de demander formellement l’enregistrement d’indications géographiques de l’Union à Singapour. Les autorités de Singapour appliqueront ensuite leurs procédures d’enregistrement officielles en vue de protéger les indications géographiques de l’Union à Singapour, qui comprennent la publication aux fins d’opposition des dénominations de l’Union et la recherche de solutions d’enregistrement possibles en cas d’opposition. Alors seulement, et sous réserve de résultats satisfaisants concernant les indications géographiques qui seront protégées à Singapour, le Conseil prendra une décision sur la conclusion de l’accord et son entrée en vigueur.
La Commission collabore étroitement avec les autorités de Singapour pour s’assurer que les procédures de protection des indications géographiques de l’Union se déroulent sans heurts et que les résultats sont satisfaisants, afin de permettre l’entrée en vigueur de l’accord dès que possible.
La Commission est favorable aux arguments avancés dans la résolution en matière de commerce et de développement durable (paragraphe 14) et tient à rappeler que l’accord consacre un chapitre exhaustif à ce sujet comprenant des obligations solides relatives aux conventions internationales sur les droits des travailleurs et l’environnement. La Commission fera de la ratification et du respect des conventions fondamentales de l’OIT (paragraphe 15) une priorité qui devra être satisfaite. Les autorités de Singapour ont déjà fait preuve d’un très bon engagement lors des préparatifs pour la mise en œuvre des dispositions de l’accord relatives au développement durable (comme énoncé dans leur lettre au président de l’INTA du 7 février 2019) et la Commission attend avec intérêt de poursuivre ce travail en collaboration avec les autorités de Singapour.
Le chapitre sur le commerce et le développement durable confère un rôle important aux organisations de la société civile de l’Union et de Singapour (paragraphe 19) en vue de garantir que la mise en œuvre des engagements prévus dans ce chapitre fait l’objet d’un suivi efficace. La Commission salue la demande relative à la mise en place rapide de groupes consultatifs nationaux au sein desquels la société civile sera représentée de manière équilibrée, et elle travaillera en étroite collaboration avec les autorités de Singapour à ce sujet. À cet égard, les indications que les autorités de Singapour ont fournies dans leur lettre susmentionnée sont rassurantes.
La Commission rejoint le Parlement sur la nécessité de garantir la mise en œuvre cohérente et en temps opportun des engagements prévus dans le chapitre sur le commerce et le développement durable de l’accord. Ce chapitre est soumis à un mécanisme spécifique de règlement des différends (paragraphe 21) qui établit une procédure claire, obligatoire et assortie d’échéances pour résoudre tout problème relatif à son application, tel que des violations présumées des droits fondamentaux du travail. Il allie la participation des pouvoirs publics, l’évaluation externe par un panel d’experts indépendants, la participation de la société civile et l’expertise de l’OIT. Ce mécanisme prend en compte la nature des obligations et est axé sur la lutte contre les causes profondes des problèmes. À ce titre, il ne permet pas d’adopter des sanctions commerciales, mais prévoit un suivi continu jusqu’à ce que le problème de fond soit résolu.
La Commission tient à rappeler que, à la suite du débat sur les chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords commerciaux, l’Union a renforcé ses efforts en matière de suivi et de mise en œuvre, comme énoncé dans son approche révisée exposée dans le plan d’action en quinze points sur le commerce et le développement durable de février 2018[footnoteRef:1]. [1:  	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/february/tradoc_156618.pdf.] 

Parmi ces actions, la Commission prévoit d’examiner (en collaboration avec le Conseil et le Parlement européen) le fonctionnement et l’incidence des chapitres consacrés au commerce et au développement durable dans les accords de libre-échange (ALE) de l’Union européenne. Cet examen s’appuiera sur le rapport annuel de la Commission sur la mise en œuvre des ALE et sur les évaluations ex post approfondies de ces derniers. Si l’évaluation de l’efficacité de la mise en œuvre et de l’application de l’accord justifie des modifications de celui-ci, la clause de réexamen de l’accord pourrait être invoquée.
Le plan d’action en quinze points traite également du renforcement de l’autorité des mécanismes de mise en œuvre prévus dans les chapitres consacrés au commerce et au développement durable des ALE. La Commission a récemment intensifié le suivi et l’analyse du respect des engagements en matière de commerce et de développement durable de plusieurs pays partenaires ALE, et continuera d’utiliser pleinement et avec fermeté l’éventail d’outils et de mécanismes disponibles à cet égard.
La Commission tient à souligner que le chapitre sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) de l’accord prévoit la création d’un comité spécialisé «Mesures sanitaires et phytosanitaires» qui sera chargé, entre autres, de promouvoir la collaboration bilatérale dans le domaine du bien-être animal (paragraphe 18), notamment par l’échange d’informations, d’expertise et d’expériences en la matière.
De manière plus générale, la Commission tient à souligner que des travaux sont en cours pour garantir l’entrée en vigueur sans heurts de l’accord et sa bonne mise en œuvre. La Commission attend avec intérêt de poursuivre le travail avec le Parlement européen également lors de la phase de mise en œuvre de l’accord.

